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La loi du 5 septembre 2018 modifie en profondeur la gouvernance et le financement de notre système de formation professionnelle. Depuis le 1er janvier 2019, une grande partie de ces changements sont opérationnels, d’autres vont entrer en vigueur dès le 1er janvier 2020.

La mise en œuvre de la réforme nécessite de nombreux textes règlementaires (décrets et arrêtés). Plus de 90 textes d’application ont ainsi été publiés.

Ces textes concernent :
· les modalités de mise en place et de fonctionnement des nouveaux opérateurs : France compétences, Caisse des dépôts et consignations, opérateurs de compétences, commissions paritaires interprofessionnelles régionales ;
· les modalités de mise en œuvre et de financement des nouveaux dispositifs ou des dispositifs rénovés : CPF, CPF transition, CEP, pro-A, référentiel national et critères de qualité…
· l’alternance : financement du coût au contrat, ouverture du marché de l’apprentissage…

Depuis le 1er novembre 2019, de nouveaux textes d’application des réformes de la formation professionnelle et de l’apprentissage ont été publiés au Journal officiel. 

Il s’agit notamment :

- Décret n° 2019-1143 du 7 novembre 2019 relatif aux dispositions spécifiques applicables aux centres de formation d'apprentis et aux obligations des organismes prestataires d'actions de développement des compétences ;
- Décret n° 2019-1326 du 10 décembre 2019 relatif à France compétences et aux opérateurs de compétences ;
- Arrêté du 6 décembre 2019 relatif au versement des niveaux de prise en charge des contrats d’apprentissage prévu à l’article 2 du décret n° 2018-1209 du 21 décembre 2018 relatif à l’agrément et au fonctionnement des opérateurs de compétences, des fonds d’assurance formation des non-salariés et au contrôle de la formation professionnelle.


Le décret n° 2019-1143 du 7 novembre 2019 relatif aux dispositions spécifiques applicables aux centres de formation d'apprentis et aux obligations des organismes prestataires d'actions de développement des compétences qui précise les dispositions spécifiques applicables aux CFA, notamment leurs missions, leur organisation et le rôle du conseil de perfectionnement. Il fixe également les conditions de création des UFA. Il adapte en outre la réglementation relative à la déclaration d'activité et au fonctionnement des organismes prestataires d'actions de développement des compétences ;

Le décret n°2019-1326 relatif à France compétences et aux opérateurs de compétences est paru au JO du 11 décembre 2019. Ce texte porte notamment sur les modalités de financement des contrats d’apprentissage par les Opco. Il détaille les différents cas de figure possibles alors que le nouveau système de financement de l’apprentissage entre en vigueur le 1er janvier 2020.

L’arrêté publié au Journal officiel le 13 décembre 2019 détaille dans ce cadre le calendrier et les modalités de versement des Opco aux CFA. Il précise en outre les versements pour les contrats signés avant le 31 août 2019. Les contrats d’apprentissage signés entre le 1er septembre 2019 et le 31 décembre 2019 pourront être financés au coût-contrat ou au coût préfecture.

D’autres textes sont encore attendus.
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